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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general 
sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (S/2011/727) 

Expose du President du Comite 
du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) 

Le President (parle en russe ) : En vertu de 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ian Martin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Ian Martin, qui participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle Pattention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/727, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes de M. Ian Martin et de l’Ambassadeur Joao 
Maria Cabral, Representant permanent adjoint du 
Portugal, qui va prendre la parole au nom de M. Jose 
Filipe Moraes Cabral, Representant permanent du 
Portugal, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011). 

Je donne maintenant la parole a M. Ian Martin. 

M. Martin {parle en anglais ) : Quatre semaines 
apres sa formation, le Gouvernement interimaire libyen 
s’attelle activement a l’elaboration de plans pour 
repondre aux priorites immediates. II se trouve face a 
un defi double : premierement, satisfaire aux besoins 
les plus pressants du peuple libyen et repondre a des 
attentes elevees en ce qui concerne la responsabilite 


qui incombe aux nouvelles autorites de produire des 
resultats, et, deuxiemement, engager des reformes pour 
mettre en place des institutions responsables qui 
satisfassent les desirs de changement et de modernite 
de la population. II entreprend ces taches dans des 
conditions de securite qui demeureront incertaines tant 
que l’on n’aura pas pris, et commence a mettre en 
oeuvre, des decisions s’agissant de l’avenir des 
combattants revolutionnaires. II ne lui reste que six 
mois avant l’organisation des elections pour constituer 
un congres national, lesquelles ouvriront la voie a la 
formation d’un nouveau gouvernement et au processus 
de redaction d’une nouvelle constitution. 

L’etat d’esprit de la population evolue 
progressivement en Libye, ou l’on met de plus en plus 
l’accent sur les questions qui figuraient au coeur des 
demandes de la revolution. Le peuple demandait, entre 
autres, une amelioration de la performance 
institutionnelle, pour qu’elle reponde a leurs attentes, 
et que les affaires de l’Etat soient gerees de faqon 
responsable et transparente. Le compte a rebours des 
elections de juin prochain a commence, et la societe 
civile s’affirme de plus en plus face a l’action du 
Conseil national de transition (CNT) et du 
Gouvernement, qu’elle suit de pres et n’hesite pas a 
critiquer, dans le climat democratique qui prend 
maintenant tournure en Libye. 

Dans mon dernier expose (voir S/PV.6669), j’ai 
souligne que la stabilisation du pays et la reussite du 
Gouvernement dependaient des liquidites dont il 
disposerait pour pouvoir faire face a ses besoins 
urgents. L’accord donne par le Comite des sanctions a 
la radiation de la Banque centrale de Libye et de la 
Libyan Foreign Bank de sa liste a ete chaleureusement 
accueilli par le Gouvernement, et devrait permettre de 
dissiper l’impression vivace, au sein de la population, 
qu’on empechait la Libye d’acceder a ses avoirs. Mardi, 
j’ai pris part, avec des collegues de l’Organisation des 
Nations Unies, a une reunion organisee a Tripoli par le 
Ministere des affaires etrangeres avec notre appui et 
celui des principaux pays qui detiennent ces avoirs, 
dans le cadre de la strategie coordonnee de reglement 
des questions liees au deblocage des fonds, qui a ete 
proposee au cours des debats du Conseil qui ont suivi 
mon dernier expose. D’autres mesures techniques 
doivent encore etre examinees sur le plan bilateral, et il 
importe toujours que toutes les parties fassent le 
necessaire pour accelerer le processus afin que le 
Gouvernement puisse disposer le plus rapidement 
possible de fonds suffisants. J’espere toutefois que la 
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crise des liquidites sera bientot resorbee. Le Premier 
Ministre, M. El-Keib, m’a demande ce matin de 
transmettre ses remerciements pour les mesures prises. 

D’apres le calendrier etabli par le CNT, il ne reste 
qu’un mois pour adopter la loi electorate et etablir une 
commission electorate. L’equipe electorale de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
a travaille de fafon intensive avec le comite electoral 
du CNT. Celui-ci n’a pas encore pris de decisions 
definitives, mais l’on a bien progresse dans l’analyse 
des differentes options relatives aux questions 
politiques et techniques complexes qui doivent etre 
definies dans la loi electorale. Notre equipe electorale 
fournit en permanence des conseils techniques, des 
indications sur les pratiques optimales et des elements 
de comparaison a partir des exemples tires de 
differents pays. Les principaux sujets abordes 
concernent le choix du systeme electoral, les criteres 
d’admissibility a voter, les methodologies possibles 
d’etablissement des listes electorates et la creation de 
la commission electorale. La definition des 
circonscriptions electorates et la repartition des sieges 
represented les decisions politiques les plus difficiles a 
prendre en raison des criteres geographiques et de 
repartition demographique. Le Comite a indique qu’il 
entendait que la solution choisie, quelle qu’elle soit, 
tienne compte des dispositions concernant la 

representation des femmes et des minorites. 

Notre equipe electorale a passe en revue, en 
etroite collaboration avec les autorites libyennes, les 
registres d’etat-civil existants, afin d’evaluer la quality 
des systemes actuels et d’examiner dans quelle mesure 
ils pourraient etre utilises pour l’etablissement des 
listes electorates. Ses conclusions ont ete presentees au 
Comite electoral en meme temps que les autres 

solutions possibles en matiere de systemes 

d’inscription des electeurs ou de criteres 
d’admissibility. Le principe de la participation de tous 
les Libyens a toujours ete mis en avant. 

Le Comite reconnait que les decisions 

essentielles concernant ces elections doivent etre 
largement acceptees par les parties prenantes libyennes, 
et s’est dit determine a communiquer avec le public sur 
ce point. II a d’ores et deja recouru aux medias pour 
informer le public sur ses activites jusqu’a present et a 
engage des consultations publiques autour de la loi 
electorale, meme si ces consultations restent encore 
limitees. L’ONU et les autres organisations 
internationales sont pretes a appuyer des programmes 
d’education civique et electorale qui permettent de 


mieux informer les electeurs aux fins de leur 
participation au scrutin. 

Le Comite met semble-t-il la derniere main aux 
details relatifs a la creation de la commission electorale. 
La nomination d’un president et de ses adjoints est 
attendue avant la fin de l’annee. Le Comite souhaite 
que l’ONU continue de diriger et de coordonner toute 
l’aide electorale apportee par la communaute 
internationale. L’equipe d’appui electoral des Nations 
Unies s’agrandira nettement en janvier afm d’apporter 
son appui a la nouvelle commission electorale. 

La security est evidemment essentielle pour le 
bon deroulement des elections. Nos conseillers pour les 
questions de police ont deja commence a discuter avec 
le Ministere de l’interieur de la formation a assurer en 
vue de securiser le processus electoral. Mais cela 
s’inscrit dans une problematique beaucoup plus vaste. 
Les nouvelles autorites libyennes doivent commencer a 
travailler a la mise en place d’une nouvelle armee 
professionnelle fondee sur l’allegeance a un Etat 
democratique moderne, et d’une force de police 
adherent totalement a l’etat de droit et au respect des 
droits de l’homme. La constitution de ces forces de 
security sera une tache longue et difficile. Par ailleurs, 
il faut commencer rapidement le processus 
d’integration d’un grand nombre de combattants 
revolutionnaires aux institutions civiles et militaires de 
l’Etat ainsi que la demobilisation et la reconversion des 
autres a un emploi ou une formation. 

Des consultations etroites seront necessaires avec 
les dirigeants des brigades revolutionnaires afm de les 
amener a cooperer totalement. Il faudra compter avec 
eux dans la nouvelle Libye, et leur contribution a la 
cause de la revolution doit etre dument reconnue. Le 
programme du Gouvernement, dont sont charges a 
parts egales les Ministeres de la defense, de l’interieur 
et du travail, porte, pour commencer, sur quelque 
75 000 anciens combattants. Le Ministere du travail 
met actuellement au point un programme pour l’emploi 
qui permettra aux anciens combattants de reprendre des 
etudes, de suivre une formation professionnelle et 
d’acceder a des debouches et de retourner ainsi plus 
facilement a la vie civile. L’ONU a d’ores et deja 
deploye une mission de cadrage chargee de sonder sur 
quel soutien on pourrait compter pour ces projets de 
reintegration. 

Parallelement, meme si la situation s’est 
largement stabilisee dans tout le pays sur le plan de la 
security, le risque d’escalade des affrontements 
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localises est toujours reel. Cela est notamment du au 
fait que les nombreuses formations revolutionnaires, 
parfois rivales, ne disposent pas de mecanismes de 
coordination vraiment efficaces entre elles ou avec le 
Gouvernement. Cette situation est encore compliquee 
par les tensions nees en partie de conflits locaux 
historiques entre les communautes, et que l’ancien 
regime avait exacerbees et exploitees a son avantage. 
Nous avons ete temoins ces dernieres semaines d’une 
serie d’affrontements armes de gravite variable, qui ont 
amene la population, notamment a Tripoli, a faire 
pression pour que des dispositions soient prises pour 
assurer la securite sans trop recourir aux brigades 
armees. Si des dispositions rapides et efficaces ne sont 
pas prises pour retablir la securite, plusieurs parties 
prenantes risquent de se radicaliser, ce qui porterait 
atteinte a l’autorite legitime de l’Etat. 

La MANUL a enregistre des progres sur le plan 
de l’appui apporte aux autorites libyennes en matiere 
de coordination de l’aide bilaterale et multilaterale a la 
readaptation de la police libyenne et au renforcement 
des services de securite et de gestion des frontieres. La 
MANUL et la section de coordination qui vient d’etre 
etablie au Ministere de l’interieur ont convoque le 
20 decembre une reunion des principaux partenaires 
consacree a l’appui a la readaptation du service de 
police libyen. Les parties sont convenues d’aider le 
Ministere a mettre au point un plan detaille d’ici a la 
mi-janvier, ou seront precises les besoins les plus 
urgents en matiere d’aide a la formation, d’equipement 
et de remise en etat des commissariats de police 
detruits. 

Une premiere reunion de coordination sur la 
securite et la gestion des frontieres a eu lieu le 19 
decembre entre les Ministeres de la defense, de 
l’interieur et des affaires etrangeres et des 
representants des Etats Membres et des organisations 
qui ont propose une assistance a ce sujet. On y a 
souligne la necessite urgente de renforcer les capacites 
civiles et celles des forces de securite en matiere de 
gestion des frontieres, dans le cadre de la securisation 
des frontieres maritimes et terrestres de la Libye et afm 
de faire face plus efficacement a des problemes comme 
le trafic de stupefiants, le trafic d’armes et 
T immigration illegale, dans le respect des normes 
internationales. A cet egard, nous saluons la creation, 
au sein du Ministere de la defense, de l’Agence 
nationale pour la securite des frontieres et des 
installations strategiques. Le Ministere de l’interieur 


supervisera la gestion civile des installations situees 
aux frontieres. 

Le Ministere de l’interieur vient d’achever le 
premier seminaire de formation dispense depuis le 
declenchement du conflit, ou ont ete formes 
170 anciens combattants au controle des passeports et 
aux processus d’enquete. La MANUL travaille avec les 
ministeres et les partenaires internationaux a un 
programme commun de formation sur six mois en vue 
de soutenir ces efforts, ainsi qu’a l’elaboration d’une 
liste des besoins et exigences prioritaires permettant 
d’optimiser l’aide internationale. II a ete demande a la 
MANUL d’organiser regulierement des reunions de 
coordination consacrees a l’assistance a la police 
libyenne et a la securite et la gestion des frontieres. 

Ces roles de coordination de la MANUL sont 
venus s’ajouter a sa tache permanente, a savoir reunir 
ceux qui aident les autorites libyennes a faire face aux 
menaces de proliferation potentielle d’armes, de 
munitions et d’autres restes explosifs de guerre. Alors 
que la communaute internationale reste essentiellement 
preoccupee par une possible proliferation de systemes 
portables de defense anti-aerienne, il semble y avoir 
pour l’instant peu de traces de telles armes dans les 
pays voisins. Des visites de sites de stockage d’armes 
et de brigades dans toute la Libye indiquent que la 
plupart des armes qui ont ete pillees sont probablement 
detenues par des brigades revolutionnaires ou des 
milices locales qui se trouvent non loin des sites pilles, 
ce qui en fait essentiellement un probleme national 
libyen de desarmement et de maitrise des armes. 

Au cours de la derniere reunion de coordination, 
la MANUL a convenu, avec le Ministere de la defense 
et les partenaires bilateraux, d’etablir une equipe 
operationnelle sur les systemes portables de defense 
anti-aerienne en vue d’etablir sur l’ensemble du pays 
un releve des armes et sites de stockage et de 
coordonner les efforts d’identification, de collecte et de 
neutralisation de ces armes entre tous les partenaires 
operationnels concernes. La MANUL et le Service de 
la lutte antimines (SLAM) travaillent egalement en 
etroite collaboration avec le Ministere de la defense 
pour mettre au point un programme d’enregistrement 
des armes detenues par les brigades revolutionnaires. 
Au debut du mois de decembre, le Gouvernement des 
Etats-Unis a signe un accord technique avec le 
Ministere de la defense afm de proceder a l’inventaire 
de toutes les armes et zones de stockage de munitions 
en Libye et a la destruction des armes classiques, dont 
l’application est coordonnee avec le SLAM et d’autres 
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partenaires par le biais de l’equipe speciale 
operationnelle. 

L’inventaire d’autres armes et matieres chimiques 
trouvees sur deux sites qui n’avaient pas ete declares a 
progresse. Le 28 novembre, les autorites libyennes ont 
officiellement presente a l’Organisation pour 
1’interdiction des armes chimiques (OIAC) une 
declaration detaillee de ces matieres, qui, dans 
l’intervalle, ont ete transferees au site de stockage deja 
declare. L’OIAC a 1’intention de retourner en Libye a 
la mi-janvier pour aider les autorites libyennes a 
detailler davantage leur declaration, verifier les 
matieres declarees et la securite du stockage. La 
MANUL contribue a cette visite grace a des 
arrangements logistiques et en matiere de securite et de 
coordination. 

De meme, le 9 decembre, l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) a acheve sa visite en 
Libye, pendant laquelle ses representants ont inspecte 
les installations nucleaires de Tajoura, a Tripoli, et les 
installations de stockage de concentre d’oxyde jaune 
d’uranium a Sabha. Dans le premier bilan qu’elle a 
dresse, l’AIEA a fait part de sa conclusion d’ensemble 
selon laquelle aucune des matieres nucleaires 
precedemment enregistrees dans ces installations 
n’avait disparu. Toutefois, meme s’il n’existe aucun 
risque immediat pour la sante ou de radiation, la vente 
et le transfert rapides des quelque 6 400 barils de 
matieres nucleaires se trouvant a Sabha ont ete 
vivement recommandes, sachant que les conditions de 
stockage des barils se deteriorent et que les mesures de 
securite actuelles de T installation ne sont pas jugees 
suffisantes a long terme. II semble, cependant, qu’il 
n’y ait aucun risque de proliferation, compte tenu du 
poids et de l’etat des barils. 

Les partenaires de la lutte antimines poursuivent 
leurs efforts, avec 26 equipes de deminage et 
28 equipes de sensibilisation actuellement 
operationnelles sur le terrain. L’un des faits positifs a 
ete la recente mise sur pied du Centre libyen de lutte 
contre les mines et les restes explosifs de guerre. Le 
fait que cela ait fait l’objet du premier decret pris par le 
nouveau Ministre de la defense indique la priorite 
elevee que les autorites libyennes accordent a cette 
question. Le 15 decembre, mon adjoint a lance un 
appel aux bailleurs de fonds en faveur de la lutte 
antimines, en collaboration avec le Ministere de la 
defense, le Centre libyen de lutte antimines et l’equipe 
du SLAM. Jusqu’a ce que les fonds libyens soient 
disponibles, un financement international demeure 


necessaire d’urgence pour que les capacites actuelles 
de lutte antimines soient maintenues et elargies afm de 
repondre a la nouvelle menace que represented 
d’autres zones de pollution signalees a travers le pays. 

La MANUL continue de surveiller la situation 
des detenus et de faire pression sur les autorites pour 
que tous les centres de detention fonctionnent dans le 
cadre de la loi. Lors d’une recente reunion, le Ministre 
de la justice m’a informe que des representants de son 
Ministere avaient commence a visiter les centres de 
detention pour les placer sous le controle de la police 
judiciaire, et avaient re?u l’accord des brigades 
concemees. Le Ministere recrute des officiers de police 
judiciaire supplementaires afin d’accelerer le processus 
de transfert. Quatre centres de detention ont jusqu’ici 
ete transferes, et le Ministre etait optimiste tous les 
centres de detention seront places sous la 
responsabilite de la police judiciaire dans un proche 
avenir. 

Le Ministre nous a egalement assures que les 
procureurs examineraient toutes les affaires et ne 
s’appuieraient pas sur les procedures appliquees par les 
brigades, lesquelles ne repondent pas aux normes 
legales. Un fait important a signaler est la decision 
rendue par le Ministre de l’interieur le 29 novembre, 
precisant quelles autorites publiques sont competentes 
pour arreter, detenir et enqueter, interdisant les 
arrestations et les enquetes menees par les brigades, et 
ordonnant a ces dernieres de renvoyer des que possible 
les dossiers des affaires aux autorites competentes. La 
MANUL continue de faire pression pour que les 
conditions de detention s’ameliorent et pour que les 
affaires soient examinees de maniere appropriee et 
diligente, qu’elles se concluent par une liberation ou un 
proces equitable. 

S’agissant de la justice transitionnelle, le 
Ministre de la justice m’a informe que son Ministere 
avait presente au CNT, pour examen et adoption, un 
projet de loi, que l’ONU avait declare conforme aux 
normes internationales et aux pratiques de reference. 
Le CNT a montre qu’il demeurait determine a 
rechercher la reconciliation en organisant, le 
10 decembre, une conference nationale sur la 
reconciliation, qui a rassemble environ 500 participants. 
Des acteurs de la societe civile, ainsi que des chefs 
religieux et tribaux ont entrepris diverses initiatives de 
reconciliation au niveau local. 

Parmi les efforts de reconciliation en cours, 
certains concernent les milliers de personnes deplacees 
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contre leur gre, y compris pres de 35 000 Tawerghans 
qui n’ont pas encore pu rentrer chez eux suite a des 
allegations d’implication de certains membres de leur 
communaute dans les violations commises pendant le 
conflit. Le defi demeure d’integrer les initiatives 
locales dans un cadre national de justice transitionnelle. 

Bien que les operations humanitaires s’achevent a 
la fin de l’annee, l’ONU continuera d’appuyer les 
autorites nationales en venant en aide aux Libyens qui 
sont toujours deplaces a l’interieur du pays. Selon 
l’Agence de secours humanitaire de la Libye, pres de 
63 000 personnes deplacees enregistrees ont besoin 
d’aide humanitaire en Libye. Plus de 75 % de la 
population de Bani Walid est rentree, mais le nombre 
de retours a Syrte est inferieur a 50 %, en raison de 
problemes de securite, des degats considerables 
infliges aux logements et aux infrastructures, et du 
grand nombre de restes explosifs de guerre encore 
presents. Les personnes deplacees, ainsi que les 
rapatries a Bani Walid et Syrte, continuent de recevoir 
l’aide humanitaire. 

La MANUL discute avec le Gouvernement de ses 
souhaits concernant la coordination de l’aide provenant 
de sources multilaterales et bilaterales. Compte tenu de 
sa duree limitee et de l’urgence de certaines priorites, il 
est peu probable que le processus d’evaluation 
coordonnee des besoins en Libye convenu avec 
l’ancien Comite executif soit juge approprie pour 
repondre aux besoins du nouveau Gouvernement. II est 
propose d’organiser en janvier une reunion de travail 
avec les ministeres clefs pour prendre en compte leurs 
projets les plus urgents afm de savoir quelles formes 
d’aide internationale sont necessaires dans l’immediat. 
Meme si cette approche pourrait deboucher sur des 
evaluations rapides dans certains secteurs ou sous- 
secteurs, de plus amples evaluations des besoins 
pourront etre convenablement realisees plus tard, une 
fois qu’un gouvernement elu pourra planifier a plus 
long terme. Entre-temps, la preparation des missions 
integrees conduite sur le terrain a debute en Libye, a 
laquelle se joindra une petite equipe de collegues du 
Siege a la mi-janvier, pour formuler des 
recommandations sur un mandat de la MANUL 
s’etendant au-dela de son mandat actuel. II m’est 
particulierement agreable d’annoncer qu’un accord a 
ete conclu avec le Gouvernement sur 1’accord relatif au 
statut de la MANUL, et il sera signe dans les prochains 
jours. 

L’acceleration du rythme des activites que j’ai 
mentionnees traduit le fait que le Gouvernement est en 


place et que l’ONU a desormais des interlocuteurs 
libyens a qui elle offre son appui. Trois mois apres son 
deployment initial, la MANUL compte maintenant un 
peu plus de 100 personnes au total, dont le personnel 
recrute sur le plan national constitue pres de la moitie; 
24 membres du personnel recrute sur le plan 
international operent dans les categories d’activites de 
fond. Meme avec nos effectifs limites, nous travaillons, 
il me semble, conformement aux principes que nous 
avions fixes et que le Conseil a approuves : le respect 
de 1’appropriation nationale libyenne, la rapidite 
d’intervention et l’efficacite dans la coordination des 
efforts internationaux. Le rythme va encore s’accelerer 
au debut de 2012, qui sera encore une annee cruciale 
dans la formidable histoire de la Libye. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Martin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Joao Maria Cabral. 

M. Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Conformement au paragraphe 24 e) de la resolution 
1970 (2011) en date du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur 
de presenter au Conseil de securite un rapport sur les 
travaux du Comite cree par cette resolution. Le rapport 
couvre la periode du 27 septembre au 22 decembre 
2011 . 

De nombreux faits sont survenus en ce qui 
concerne la Libye depuis le dernier expose fait par le 
President du Comite au Conseil, il y a presque trois 
mois. Premierement, s’agissant du travail du Comite, la 
Banque centrale de la Libye et la Libyan Foreign Bank 
ont ete radiees de la liste, le 16 decembre, a la 
demande des autorites libyennes competentes. Le gel 
des avoirs ne s’applique done plus a ces deux entites. 
Le Comite continuera de s’employer a faire en sorte 
que tous les avoirs geles au titre des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) soient mis des que possible 
a la disposition du peuple libyen, qui doit pouvoir en 
profiter. 

Je tiens egalement a souligner que, le 31 octobre, 
le Conseil de securite a adopte la resolution 
2017 (2011), par laquelle il demandait au Comite 
d’evaluer les menaces et les problemes, lies en 
particulier au terrorisme, que pose la proliferation dans 
la region de tous types d’armes et de materiel connexe, 
en particulier des missiles sol-air portables, en 
provenance de la Libye, et de lui soumettre un rapport 
sur les moyens de contrer cette menace et d’empecher 
cette proliferation. Le Comite recevra l’aide du Groupe 
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d’experts, et devra cooperer avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et travailler, 
dans cette entreprise, avec d’autres organes competents 
de l’ONU, dont l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI). II serait bon egalement de 
consulter les organisations regionales et internationales. 
Par la suite, le 2 decembre, le Conseil a adopte la 
resolution 2022 (2011), par laquelle il a elargi le 
mandat de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL), pour y inclure, en coordination et en 
consultation avec le Gouvernement libyen de transition, 
une aide et un appui aux efforts deployes par le pays 
pour contrer la menace de la proliferation d’armements 
et de materiel connexe de tous types, notamment les 
systemes portables de defense anti-aerienne, en tenant 
compte, entre autres choses, du rapport susmentionne. 

C’est dans le contexte de la mise en oeuvre de 
cette resolution notamment que, le 12 decembre, les 
membres du Comite se sont reunis dans le cadre de 
consultations. Au cours de cette reunion, a la suite 
d’exposes presentes par le Groupe d’experts, la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
l’OACI et la MANUL sur la mise en oeuvre de la 
resolution 2017 (2011), le Comite a convenu que le 
document de travail serait consolide par le Groupe en 
fevrier 2012, a partir de quoi le Comite soumettrait peu 
de temps apres un rapport au Conseil. 

L’autre grand objectif de ces consultations etait 
d’entendre un expose du Groupe d’experts sur son 
rapport d’activite. Le Groupe a fait rapport sur les 
missions qu’il avait entreprises dans divers pays de la 
region, dont la Libye, et sollicite l’aide du Comite pour 
les autres missions qu’il comptait mener. Le Groupe a 
transmis certaines de ses conclusions preliminaries sur 
son suivi de l’application de l’embargo sur les armes, 
de 1’interdiction de voyager et du gel des avoirs. Lors 
des discussions qui ont suivi, les membres du Comite 
ont adresse des questions ou des observations au 
Groupe et convenu d’envisager d’envoyer des lettres a 
certains pays qui n’avaient pas encore repondu a la 
demande de visite faite par le Groupe. L’accent a ete 
mis sur la poursuite de la cooperation entre le Groupe 
d’experts et la MANUL. 

Au cours de la periode consideree, eu egard a 
1’embargo sur les armes, le Comite a approuve quatre 
demandes d’exception a cette mesure au titre des 
alineas a) et c) du paragraphe 9 de la resolution 


1970 (2011). Le Comite n’avait pas non plus 
d’objection a une cinquieme demande d’exception qui 
invoquait l’alinea c) du paragraphe 9 de la resolution. 
De plus, le Comite n’a pris aucune mesure negative par 
rapport aux six notifications au titre de l’alinea a) du 
paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011), qui 
autorise la fourniture d’armements et de materiel 
connexe de tous types ayant pour but l’aide aux 
autorites libyennes pour la securite ou le desarmement. 

S’agissant du gel des avoirs, j’ai deja note la 
radiation des listes de la Banque centrale de Libye et 
de la Libyan Foreign Bank. Avant cette radiation, le 
Comite avait approuve six demandes d’exception au 
gel des avoirs au titre de la disposition sur les depenses 
extraordinaires enoncee a l’alinea b) du paragraphe 19 
de la resolution 1970 (2011). II a egalement accuse 
reception de six notifications au titre de la disposition 
sur les contrats anterieurs figurant au paragraphe 21 de 
cette meme resolution. Par ailleurs, le Comite n’a pas 
pris de decision negative par rapport aux 

11 notifications au titre de la disposition sur les 
depenses ordinaires enoncee a l’alinea a) du 
paragraphe 19 de la resolution 1970 (2011) et aux 

12 notifications au titre de l’alinea a) du paragraphe 16 
de la resolution 2009 (2011). Les membres du Conseil 
se souviendront que ce dernier paragraphe prevoit le 
degel de fonds pour des objectifs additionnels. En tout, 
ces demandes et notifications se chiffrent a au moins 
18 milliards de dollars. 

Enfin, au cours de la periode consideree, dans ses 
reponses aux communications ecrites soumises par les 
Etats Membres, le Comite a confirme que, avec 
l’adoption de la resolution 2009 (2011), le gel des 
avoirs ne s’applique plus aux antennes des entries 
inscrites sur les listes de l’ONU. Le Comite continuera 
de donner des conseils sur la portee et l’application des 
mesures pertinentes a tout Etat Membre qui en fera la 
demande, afin d’assurer que les choses soient claires et 
bien comprises par tous. 

Le President (parle en russe ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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